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Les tests osseux, peu fiables, et pourtant massivement utilisés



Le corps médical se révolte contre les tests osseux pratiqués sur les jeunes étrangers en situation irrégulière.  Ils constituent encore trop souvent l’unique indice controversé pour indiquer s’ils sont ou non majeurs.
     « Elle mesure 166 centimètres environ pour 58 kilogrammes effectifs. Correctement vêtue, elle a une hygiène parfaite. Les seins sont totalement développés et formés, le système pileux des aisselles et périvulvaire est rasé mais il est manifestement bien développé et recouvre totalement les grandes lèvres. L’examen oriente l’individu vers un âge osseux plus avancé que l’âge civil. » Le 25 mai 2014, le public du festival de Cannes découvrait sur grand écran dans le court-métrage Aïssa, de Clément Tréhin Lalanne ce que vivent les mineurs étrangers isolés lorsque la justice française cherche à connaître leur âge. Dans le film qui s’inspire de situations réelles, l’actrice Manda Touré incarne une congolaise en situation irrégulière, examinée huit minutes durant pour prouver sa minorité. Dans la réalité, c’est probablement la pratique la plus décriée en ce qui concerne l’accueil des immigrés en France.
Une pratique systématiquement utilisée
      C’est une méthode très controversée et pourtant pratiquée sur près de 9000 étrangers isolés arrivés chaque année sur le territoire français. Cependant, les associations de défense des mineurs isolés étrangers en France n’en restent pas là. Selon eux, encore une majorité de juridictions utilisent les tests osseux comme seul élément d’évaluation de l’âge : «Dans la réalité, cette méthode est systématiquement et a priori utilisée alors même que la circulaire ne la pose qu’en toute dernière hypothèse», expose Christophe Daadouch, juriste engagé au sein du Groupe d’information et de soutien des immigrés (Gisti). Les militants dénoncent aussi une suspicion permanente à l’égard des jeunes isolés, ce que développe Renaud Mandel (président de l’Association de Défense des Mineurs Isolés Etrangers) dans une interview à France Inter le 19 Juin 2014 : « on leur demande toujours de raconter leurs épreuves, de prouver qu’ils sont mineurs et une hésitation sur leur parcours suffit à faire d’eux des menteurs sur leur âge. »
En quoi consiste cet examen ?
        Il repose en général sur une observation de la pilosité, des signes de maturation sexuelle, ainsi qu’en une radiographie de la main et du poignet gauche. Si le sujet ne possède plus de cartilages de croissance aux doigts, il a atteint la maturité osseuse équivalant plus ou moins à l’âge de 18 ans. Ces tests osseux sont considérés par le commissaire aux droits de l’homme, les associations d’avocats, de magistrats, et le comité d’éthique de la médecine, comme une aberration car c’est une expertise médicale « non fiable » qui statue sur l’avenir des jeunes mineurs isolés : s’ils sont décrétés mineurs, ils seront pris en charge par l’État mais s’ils sont reconnus majeurs, ils deviennent expulsables. Pour autant, les autorités françaises et les procureurs de la République continuent systématiquement d’avoir recours à ces pratiques.
« Il n’est pas éthique de solliciter un médecin pour déterminer si un étranger isolé est mineur ou majeur ». Voilà de quoi s’indignent aujourd’hui les radiopédiâtres du Centre Hospitalier Universitaire de Rennes, à l’origine des contestations autour de l’affaire Julio, un jeune angolais sans papier reconnu majeur en 2008 suite à un test osseux. Si la vérification des documents d’état civil d’un l’immigré et un entretien psychologique ne suffisent pas à déterminer l’âge du jeune isolé, la Justice a recours à une expertise médicale : l’examen physique et osseux de l’individu étranger considéré.

         Les résultats discordants des expertises basées sur la détermination de l’âge osseux conduisent souvent à des décisions de justice pénalisantes pour le destin du jeune mineur isolé. Ce fut les cas de Julio et plus récemment celui d’Alkasim, lycéen tchadien conduit à l’hôpital Edouard Herriot de Lyon en mars dernier, dont les examens radiologiques estiment son âge entre 17 et 35 ans. Quant à Jeanne (son nom a été changé), jeune congolaise sans papier emmenée à l’hôpital de Garches dans les Hauts de Seine au mois de mai, le test osseux 1ui donnait 18 ans tandis que l’examen dentaire lui en attribuait 17. Ces approximations mènent souvent la justice à condamner ces jeunes étrangers à plusieurs mois de prison ferme, pour avoir fraudé l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) en mentant sur leur âge. Alkasim fut ainsi condamné et emprisonné par le conseil général du Rhône et l’ASE pour « escroquerie ».
Des tests condamnés par les médecins :
     Ce type d’expertise médicale est aussi contesté sur le plan scientifique et éthique par les médecins, parce qu’ils s’appuient sur l’atlas de Greuliche et de Pyle, un outil de comparaison fait sur des populations blanches, de milieux aisés, et effectuées aux États Unis dans les années 1930. L’Académie de médecine soutenait déjà en 2007 que « la méthode universellement utilisée n’était plus fiable pour un individu âgé de plus de 15 ans ». De plus, Le Haut Conseil de la Santé Publique dans son rapport du 23 Janvier 2014 précise que « la maturation d’un individu diffère suivant son sexe, son origine ethnique ou géographique, son état nutritionnel ou son statut économique ». Et conclut : « Il n’est pas éthique de solliciter un médecin pour pratiquer et interpréter un test qui n’est pas validé scientifiquement et qui, en outre, n’est pas mis en œuvre dans l’intérêt thérapeutique de la personne. En cas de doute, une décision éthique doit toujours privilégier l’intérêt de la personne la plus fragile, en l’occurrence le jeune ». Ainsi devant une réquisition pour déterminer l’âge osseux à des fins médico-légales, il est du devoir du médecin d’appliquer les recommandations du Comité Consultatif National d’Ethique et de rendre un résultat prudent mentionnant la variabilité individuelle qui n’est jamais inférieure à plus ou moins un an. La controverse de l’âge osseux et ses conséquences juridiques ont de ce fait conduit les radiologues à proposer « l’abrogation de ces pratiques ni scientifiques ni éthiques » ou « l’autorisation de répondre aux réquisitions avec une fourchette d’âge de 16 à 20 ans ». De même, le Conseil National de l’Ordre des médecins rappelle dans un communiqué du 9 Novembre 2010 son devoir de soigner tous les patients sans discrimination et demande que « les actes médicaux dans le cadre des politiques d’immigration soient bannis, en particulier les radiologies osseuses. »
La politique sort du silence
            Les politiques prennent aussi part au débat mais ne parviennent pas à mettre fin à la controverse. Depuis l’élection de François Hollande à la présidentielle de 2012, les débats concernant la prise en charge des mineurs isolés ont été remis sur table. Une circulaire de la Garde des Sceaux Christiane Taubira a été publiée le 31 mai 2013 afin d’améliorer la situation. Elle recommande notamment  que « les tests d’âge osseux soient effectués seulement pour constituer un élément d’appréciation parmi d’autres à la disposition du juge des enfants. Le doute doit systématiquement profiter au jeune ». Pour l’évaluation de minorité, la circulaire ne recommande ainsi l’utilisation de l’âge osseux qu’en ultime recours. La décision des autorités judiciaires doit d’abord reposer sur un faisceau d’indices pour déterminer au plus près l’âge de la personne.

            Si l’expertise osseuse perdure, c’est parce qu’elle masque en réalité des pratiques hostiles à l’immigration. C’est ce que dénonce Jean François Martini, partenaire de l’association Gisti en parlant du « tri qui tue« . Les services départementaux de l’aide sociale à l’enfance en charge d’accueillir et de protéger les mineurs isolés arrivent à saturation. Le recours à l’expertise osseuse serait alors un moyen de restreindre leur prise en charge.

                                         L’Europe et les tests osseux :
« En ce qui concerne le contexte international, il est observé une forte hétérogénéité des pratiques dans les pays membres de l’Union Européenne, aucune directive n’existant à ce niveau. Selon les pays, les situations sont très variables2 : la méthode de détermination de l’âge osseux est pratiquée en Belgique, Finlande, Lituanie, France, Norvège ainsi qu’aux Etats-Unis. Aux Pays-Bas, la radiographie de la main ou du poignet doit toujours être complétée d’une radiographie de la clavicule. En Norvège, l’examen n’est autorisé que dans certaines circonstances. Dans les pays qui estiment que l’examen médical n’est pas indispensable (Allemagne, Grèce), l’estimation de l’âge peut notamment être réduite à l’appréciation visuelle au cours de l’entretien. En Autriche, depuis 2010, une combinaison d’examens (examen clinique, analyse dentaire et radiologique si le sujet y consent) est proposée et le doute bénéficie à la personne. L’Europe ne se dit plus en capacité d’offrir les meilleures chances d’insertion et de protection aux mineurs étrangers isolés et continuent à avoir recours, à l’exception de l’Angleterre et de la Suisse, aux tests osseux comme moyen de régulation des flux migratoires. »
  Suzanne Quintin
                                                                                                                                         Suzanne 

� CONTROL Forms.TextBox.1 \s ���





_1.unknown

